PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) nº 1198/2006 du Conseil en ce qui concerne certaines dispositions ayant trait à la gestion financière pour certains États membres qui connaissent ou risquent de connaître de graves difficultés quant à leur stabilité financière
1.
Rapporteur: Maria do Céu PATRÃO NEVES (PPE/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0046/2014 / P7_TA-PROV(2014)0111
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 février 2014
4.
Objet: États membres qui connaissent ou risquent de connaître de graves difficultés quant à leur stabilité financière.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0200(COD)
6.
Base juridique: article 43, paragraphe 2, du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)
8.
Position de la Commission: la Commission se félicite de la résolution du Parlement et est en mesure d’accepter les sept amendements proposés. Principales modifications apportées au texte:
Amendement 4 sur les critères des États membres bénéficiant de l’augmentation du taux de cofinancement: la Commission pourrait accepter l’amendement; étant donné que la dernière modification du règlement FEP introduisant le mécanisme de complément a été établie jusqu’au 31 décembre 2013, cette disposition établit le lien et la continuité de ce mécanisme. La modification du règlement portant dispositions générales sur la politique de cohésion [règlement (UE) n° 1297/2013] a introduit une disposition identique. La date limite du 21 décembre 2013 fixée dans le règlement relatif à la politique de cohésion ne modifie rien en ce qui concerne les États membres potentiellement bénéficiaires du mécanisme par rapport à la date limite du 31 décembre 2013 dans le cas du règlement FEP. Par conséquent, en acceptant cet amendement, la Commission assurera la cohérence et le traitement uniforme des États membres bénéficiant du complément.
Amendement 6 relatif à la suppression de la date limite pour le dépôt des demandes: l’amendement est acceptable pour la Commission puisqu’il permet aux États membres qui relèvent déjà d'un programme d’ajustement financier mais n’ont pas encore déposé une demande relative au mécanisme de complément de réexaminer leur position et de présenter leur demande. Cette disposition est conforme au principe d’égalité de traitement des États membres pour la période de chevauchement entre les deux périodes de programmation (2014-2016).
Amendement 7: Introduction d'une date de demande: la Commission accepte cet amendement dans la mesure où il garantit la continuité de la disposition du règlement après le 31 décembre 2013.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: il n'est pas prévu de modification de la proposition.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 11 mars 2014.
